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BUDGET 2027 
CE QUI POURRAIT CHANGER POUR VOUS
Barème de l'impôt revalorisé, abattement des retraités raboté, donations 
favorisées, location meublée moins avantageuse : le projet de loi de finances pour 
2027 mêle baisses et hausses d'impôt. Voici les mesures visant les particuliers.
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RETRAITE 
UNE PLUIE DE NOUVEAUTÉS CET AUTOMNE
Âge de départ, durée de cotisation, carrière longue, droits des mères de famille… 
plusieurs règles de retraite ont évolué depuis le 1er septembre. Certaines 
permettent de partir quelques mois plus tôt, d’autres d’améliorer le montant 
de la pension. Voici ce qu’il faut retenir.
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Mais aussi...
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Achat immobilier
VERS UNE BAISSE DES TAXES 

PAYÉES PAR LES ACQUÉREURS ? 
Acheter un logement dans l'ancien coûte cher en taxes. 
Les droits de mutation à titre onéreux (DMTO), impro-
prement appelés « frais de notaire », peuvent repré-
senter plusieurs milliers d'euros pour l'acquéreur. La 
Cour des comptes propose d'alléger cette fiscalité pour 
favoriser les transactions et la mobilité résidentielle. 
Parmi les pistes avancées : ramener le plafond de la 
part départementale des DMTO à 4,5%, contre 5% dans 
83 départements fin 2025. Une mesure qui entraînerait 
toutefois une perte de recettes chiffrée à 1,1 milliard 
d'euros pour ces collectivités. Autre proposition : per-
mettre des baisses temporaires de taux lorsque le mar-
ché immobilier traverse une période difficile. En 2025, 
les DMTO ont rapporté 16,1 milliards d'euros, contre 
13,5 milliards en 2024.

Aide carburant
100 EUROS DE PLUS

L'aide carburant destinée aux travailleurs « gros rouleurs »  
est prolongée jusqu'à fin décembre, toujours pour  
100 euros. Pour ceux qui l'ont déjà perçue, rien à faire : 
le versement sera automatique à la mi-octobre. Élargi, 
le dispositif pourrait bénéficier à 5,5 millions de per-
sonnes, contre 3 millions auparavant. Les nouveaux éli-
gibles devront, eux, déposer une demande sur impots.
gouv.fr à partir du 22 octobre. Un simulateur sera dispo-
nible dès le 12 octobre. Pour y avoir droit, il faut notam-
ment parcourir plus de 15 km entre son domicile et son 
travail ou plus de 8 000 km par an à titre professionnel.

Crédit immobilier
LE TAUX D'USURE DESSERRE L'ÉTAU,  
LES TAUX DE CRÉDIT LE RESSERRENT

Le taux d'usure, à savoir le taux maximal auquel une banque peut 
légalement prêter, assurance et frais compris, est remonté le 1er oc-
tobre de 5,29% à 5,40% pour les prêts de 20 ans et plus, et de 4,57% 
à 4,68% entre 10 et 20 ans. Une hausse d'un peu plus d’un dixième 
de point, mais qui suffit à débloquer certains dossiers jusque-là 
hors des clous.
Reste que ce seuil regarde dans le rétroviseur, et c'est tout son 
défaut. Calculé sur les taux de crédit du trimestre précédent, il 
court après un marché qui s’emballe. En octobre, les taux moyens 
atteignent déjà 3,66% sur 20 ans et 3,75% sur 25 ans, selon le cour-
tier Pretto, et pourraient frôler 4% d'ici l'hiver. Le taux d'emprunt de 
l'État à 10 ans, boussole des banques, vient de toucher 4,94%, et la 
Banque centrale européenne (BCE), qui a relevé ses taux directeurs 
en juin puis en septembre, se réunit à nouveau le 29 octobre. À ce 
rythme, la marge gagnée risque de s'évaporer avant la prochaine 
révision du taux d’usure en janvier. Pour un projet bouclé, mieux 
vaut mettre les banques en concurrence dès maintenant.

C’est ce que la prudence aurait coûté aux épar-
gnants français, selon le gestionnaire d’actifs 
J.P. Morgan Asset Management. Depuis 2020, ils 
ont placé 475 milliards d'euros sur des comptes 
et livrets. Investie en actions mondiales, cette 
somme pèserait 921 milliards fin 2025, contre 
527 milliards sur un Livret A, selon ses calculs.

Le chiffre

Accident du travail
LE PLAFOND DES IJ VA BIENTÔT CHUTER

Dès le 1er novembre, les victimes d'un accident du tra-
vail ou d'une maladie professionnelle seront moins in-
demnisées. Le salaire journalier maximal retenu pour 
leurs indemnités journalières (IJ) passera de 400,82 à  
108,62 euros. Soit au maximum 65,17 euros par jour les 28 
premiers jours d'arrêt, puis 86,90 euros. Les salariés ayant 
au moins un an d'ancienneté conserveront toutefois leur 
salaire : leur employeur complétera les IJ, directement ou 
via un contrat de prévoyance. Intérimaires, saisonniers et 
travailleurs à domicile subiront, eux, la baisse. Un tour de 
vis supplémentaire pour renflouer les caisses de la Sécu.

L'actualité patrimoniale 

394milliards

https://www.toutsurmesfinances.com/newsletter.html?tsmf=MesFinancesMagazine&utm_medium=Magazine_kiosque&utm_campaign=avr-2024
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Budget 2027
CE QUI POURRAIT 

CHANGER POUR VOUS

à la une

Barème de l'impôt revalorisé, abattement des retraités raboté, donations favorisées, location 
meublée moins avantageuse : le projet de loi de finances pour 2027 mêle baisses et hausses d'impôt. 

Voici les mesures visant les particuliers.

Tranches
d'imposition Seuils Taux  

d’imposition

1ère tranche de 0 à 11 844 € inclus 0%

2ème tranche de 11 844 à 30 200 € inclus 11%

3ème tranche de 30 200 à 86 353 € inclus 30%

4ème tranche de 86 353 à 185 737 € inclus 41%

5ème tranche à partir de 185 737 € 45%

Source : article 2 du PLF 2027
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Les IJ versées en cas d’arrêt de travail 
pourraient être davantage taxées dès 2027
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Et aussi :  
les autres mesures du PLF 2027
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Depuis le 1er janvier 2026, le titulaire d’un plan d’épargne retraite (PER) peut reporter ses plafonds 
d’épargne retraite non utilisés jusqu’à cinq ans, contre trois auparavant. Calendrier d’application, mu-
tualisation entre conjoints, fin de la déduction à 70 ans… Les faits à retenir.
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Un report des plafonds inutilisés à effet différé

« Pour que la déduction soit 
réellement intéressante, il faut 
que 100% du versement vienne 

écrêter des revenus imposés 
dans la tranche à 30% »
Rolland Nino, directeur général de Docsis

PER
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Lorsqu’un enfant renonce à l’héritage de son parent, ses propres enfants peuvent hériter à sa 
place. Restait à savoir si les donations précédemment reçues par le renonçant devaient augmen-
ter les droits de succession des petits-enfants. Dans un arrêt récent, la Cour de cassation apporte 
une réponse favorable aux descendants.
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Les donations reçues par un parent 

 qui renonce ne peuvent pas alourdir  
les droits des petits-enfants

Succession

Renoncer à la succession d’un 
parent pour laisser ses propres 
enfants hériter directement peut 
sembler simple. Mais lorsque le re-
nonçant a déjà reçu des donations 
du défunt, la facture fiscale des 
petits-enfants peut-elle en être 
alourdie ? La Cour de cassation 
vient de trancher cette question.

UNE RENONCIATION QUI FAIT 
ENTRER LES PETITS-ENFANTS 
DANS LA SUCCESSION

L’affaire concerne une femme 
décédée en laissant un fils et 
une fille. De son vivant, elle 
avait consenti deux donations 
à ses enfants. À son décès, 
sa fille choisit de renoncer à 
la succession. Ses trois en-
fants héritent alors à sa place 
grâce au mécanisme de la 
représentation.

Ce dispositif permet à des des-
cendants de prendre la place de 
leur père ou de leur mère dans 
une succession et de recueillir la 
part qui lui serait normalement 
revenue. Mais la renonciation fait 
naître ici une difficulté : faut-il tenir 
compte, pour calculer les droits 
dus par les petits-enfants, des 
donations reçues auparavant par 
leur mère ?

LE FISC RÉINTÈGRE LES DONA-
TIONS DE MOINS DE 15 ANS 

Après contrôle de la déclaration de 
succession, l’administration fiscale 
estime que les donations consen-
ties à la mère moins de quinze 
ans avant le décès doivent être 

prises en compte pour appliquer 
le barème progressif des droits de 
succession à ses trois enfants.

L’enjeu est considérable. Le fisc 
réclame 333 857 euros de droits 
supplémentaires, auxquels 
s’ajoutent 20 699 euros d’intérêts 
de retard, soit un redressement 
total de 354 556 euros.

La cour d’appel de Paris valide 
cette analyse le 6 janvier 2025. 

Selon elle, les donations réalisées 
par la défunte moins de quinze 
ans avant son décès doivent être 
rappelées fiscalement pour dé-
terminer l’imposition de la part 
successorale des petits-enfants, 
même si elles avaient été versées 
à leur mère. Les trois héritiers se 
pourvoient en cassation.

LE RENONÇANT EST RÉPUTÉ 
N’AVOIR JAMAIS ÉTÉ HÉRITIER

Dans un arrêt du 8 juillet 2026, la 
chambre commerciale, financière 
et économique de la Cour de cas-
sation censure ce raisonnement. 
Elle s’appuie sur l’article 805 du 
Code civil, selon lequel l’héritier 
qui renonce est « censé n’avoir ja-
mais été héritier ».

Cette règle modifie l’analyse fis-
cale. L’article 784 du Code général 
des impôts (CGI) organise le rap-
pel de certaines donations anté-
rieures pour calculer les droits de 
succession. Il prévoit que la valeur 
des biens transmis est augmentée 
de celle des donations antérieu-
rement consenties par le défunt 
aux personnes concernées par la 
succession.

Or, dès lors que la fille a renon-
cé, elle doit être considérée 
comme n’ayant jamais eu 
la qualité d’héritière dans la 
succession de sa mère. Les 
donations qu’elle avait reçues 
ne peuvent donc pas être uti-
lisées pour déterminer, selon 
ce mécanisme, les droits de 
succession supportés par 
ses enfants, qui héritent par 
représentation.

UNE ARTICULATION CLARIFIÉE

La Cour de cassation donne ainsi 
raison aux petits-enfants, casse 
l’arrêt et renvoie l’affaire devant la 
cour d’appel de Paris autrement 
composée. Sa décision clarifie 
l’articulation entre renonciation, 
représentation et rappel fiscal des 
donations.

Lorsqu’un enfant renonce à la 
succession de son parent et que 
ses propres enfants viennent à sa 
place, les donations antérieures 
reçues par le renonçant ne doivent 
pas alourdir les droits dus par les 
petits-enfants. La raison tient au 
principe même de la renonciation : 
juridiquement, le parent est répu-
té n’avoir jamais été héritier.
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éclairage

Retraite
UNE PLUIE DE NOUVEAUTÉS 

CET AUTOMNE
Âge de départ, durée de cotisation, carrière longue, droits des mères de famille… plusieurs règles 
de retraite ont évolué depuis le 1er septembre. Certaines permettent de partir quelques mois plus 

tôt, d’autres d’améliorer le montant de la pension. Voici ce qu’il faut retenir.

éclairage
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Date de naissance Âge légal de départ Durée de cotisation

Du 1er janvier au 31 décembre 1964 62 ans et 9 mois (au lieu de 63 ans) 170 trimestres (au lieu de 171 trimestres)

Du 1er janvier au 31 mars 1965 62 ans et 9 mois (au lieu de 63 ans et 3 mois) 170 trimestres (au lieu de 172 trimestres)

Du 1er avril au 31 décembre 1965 63 ans (au lieu de 63 ans et 3 mois) 171 trimestres (au lieu de 172 trimestres)

Du 1er janvier au 31 décembre 1966 63 ans et 3 mois (au lieu de 63 ans et 6 mois) 172 trimestres

Du 1er janvier au 31 décembre 1967 63 ans et 6 mois (au lieu de 63 ans et 9 mois) 172 trimestres

Du 1er janvier au 31 décembre 1968 63 ans et 9 mois (au lieu de 64 ans) 172 trimestres

À partir du 1er janvier 1969 64 ans 172 trimestres

Date de naissance Durée de cotisation

Du 1er janvier au 31 décembre 1961 169 trimestres

Du 1er janvier au 31 décembre 1962 169 trimestres

Du 1er janvier au 31 décembre 1963 170 trimestres

Du 1er janvier au 31 décembre 1964 170 trimestres (au lieu de 171 trimestres)

Du 1er janvier au 31 mars 1965 170 trimestres (au lieu de 172 trimestres)

Du 1er avril au 31 décembre 1965 171 trimestres (au lieu de 172 trimestres)

À partir du 1er janvier 1966 172 trimestres

Durée de cotisation pour la RACL après suspension de la réforme

Âge légal et durée de cotisation après la suspension de la réforme
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Date de naissance Âge du droit au départ anticipé Début d'activité avant

Du 1er janvier au 30 novembre 1965

58 ans 16 ans

60 ans 18 ans

60 ans et 9 mois 20 ans

63 ans 21 ans

Du 1er décembre au 31 décembre 1965

58 ans 16 ans

60 ans 18 ans

60 ans et 8 mois (au lieu de 60 ans et 9 mois) 20 ans

63 ans 21 ans

Du 1er janvier au 31 décembre 1966

58 ans 16 ans

60 ans 18 ans

60 ans et 9 mois (au lieu de 61 ans) 20 ans

63 ans 21 ans

Du 1er janvier au 31 décembre 1967

58 ans 16 ans

60 ans 18 ans

61 ans (au lieu de 61 ans et 3 mois) 20 ans

63 ans 21 ans

Du 1er janvier au 31 décembre 1968

58 ans 16 ans

60 ans 18 ans

61 ans et 3 mois (au lieu de 61 ans et 6 mois) 20 ans

63 ans 21 ans

Du 1er janvier au 31 décembre 1969

58 ans 16 ans

60 ans 18 ans

61 ans et 6 mois (au lieu de 61 ans et 9 mois) 20 ans

63 ans 21 ans

Du 1er janvier au 31 décembre 1970

58 ans 16 ans

60 ans 18 ans

61 ans et 9 mois (au lieu de 62 ans) 20 ans

63 ans 21 ans

Âge de départ RACL après la suspension de la réforme



12

La valeur du mois

MERSEN

Créé en 2000, IDMidCaps 
propose une recherche indé-
pendante et exhaustive sur les 
valeurs moyennes cotées, sou-
tenue par un système d’infor-
mation innovant et unique sur 
le marché. Fort de son exper-
tise sur les small & midcaps, 
le cabinet agit aussi comme 
conseil en investissement.

IDMidCaps

Le Point Bourse par le bureau indépendant d'analyse financière 

Le contexte

Les informations contenues sur cette page sont fournies à titre indicatif uniquement et ne constituent en aucun cas un conseil en investissement.
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• Impôts
Seuil effectif d'imposition

personne seule sans enfant (revenus 2025 imposables en 2026) 
Plafonnement des niches fiscales

revenu déclaré
19 550  €

revenu net imposable 
17 596  €

cas général
10 000  €

investissement Outre-mer
18 000  €

• Emploi

Smic : 12,31 €
(Taux horaire brut au 1er juin 2026)

Inflation : + 2,4%
Prix à la consommation (INSEE) hors tabac sur un an

(août 2026)

RSA : 651,69  €
(Revenu de Solidarité Active personne seule sans enfant)

Emploi : 8,3%
Taux de chômage (BIT, France Métropolitaine) 2ème  trimestre 2026

• Épargne
Livret A et Livret Bleu (Depuis le 1er août 2026)

Taux de rémunération : 1,7% Plafond : 22 950 €

PEL PEA

Taux de rémunération : 2%
(brut hors prime d'épargne) depuis le 1er janvier 2026

Plafond : 150 000 €
depuis le 1er janvier 2014

Assurance vie : 2,65% (France Assureurs) Rendement fonds euros (moyenne 2025)

• Retraite
Âge légal : de 62 ans (pour les natifs jusqu’au 31/08/1961)  à 64 ans (pour les natifs à partir du 01/01/1968)

Point retraite

AGIRC - ARRCO : 1,4386 € (au 01/11/2025) IRCANTEC : 0,56053 € (au 01/01/2026)

• Immobilier
Loyer : 148,37 points (+ 1,15%)

Indice de référence (IRL)  2ème  trimestre 2026
Loyer au m2 : 14 €

France entière (SeLoger - MeilleursAgents janvier 2026)

    Prix moyen des logements au m² dans l'ancien : 3 142 €  
(SeLoger - MeilleursAgents octobre 2026) 

Prix moyen du mètre carré à Paris : 9 630 € (appartements, 1er oct. 2026 - SeLoger - MeilleursAgents)

 Taux d’emprunt sur 20 ans : 3,73%  (6 octobre 2026 - Empruntis)

• Taux d’intérêt légal   (2ème semestre 2026)

Taux légal des créances
des particuliers : 6,84%

Taux légal des créances
des professionnels : 2,75%

• Seuils de l'usure Prêts immobiliers (4ème trimestre 2026)

Prêts à taux fixe :  
4,09% (moins de 10 ans)

4,68% (10 à 20 ans)
5,4% (plus de 20 ans)

Prêts à taux variable : 5,52%

Prêts-relais : 6,49%

• Seuils de l'usure Prêts à la consommation (4ème trimestre 2026)

Montant inférieur à 3 000 € : 23,6%

Montant compris entre 3 000 et 6 000 € : 15,76%

Montant supérieur à 6 000 € : 8,56%







